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Le Conseil de securite. 

Reaffirmant qu’il tient a ce que ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 
1888 (2009), 1889 (2009), 1960 (2010), 2106 (2013) et 2122 (2013) et toutes les 
declarations correspondantes de son president continuent d’etre appliquees et le 
soient integralement, dans toute leur complementarity, 

Ayant a I’esprit les buts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
et le fait que la Charte lui confere la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales, 

Affirmant que les Etats Membres ont un role essentiel a jouer en appliquant 
pleinement les dispositions pertinentes de ses resolutions sur les femmes, la paix et 
la securite et que les entites des Nations Unies et les organisations regionales jouent 
un role complementaire important a cet egard, 

Rappelant les engagements pris dans la Declaration et le Programme d’action 
de Beijing et a l’occasion du vingtieme anniversaire de leur adoption, se felicitant 
de la tenue, le 27 septembre 2015, de la Reunion de mobilisation des dirigeants du 
monde en faveur de l’egalite des sexes et de l’autonomisation des femmes et saluant 
les engagements concrets que tous les dirigeants nationaux ont pris dans le cadre de 
cette reunion, 

Reaffirmant les obligations qui incombent aux Etats parties a la Convention 
sur l’elimination de toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes et au 
Protocole facultatif qui s’y rapporte et exhortant les Etats qui ne l’ont pas encore 
fait a envisager de les ratifier ou d’y adherer, et prenant note de la Recommandation 
generale 30 du Comite pour l’elimination de la discrimination a l’egard des femmes 
sur les femmes et la prevention des conflits et les situations d’apres conflit, 

Accueillant avec satisfaction le rapport du Secretaire general en date du 
17 septembre 2015 (S/2015/716), qui presente les resultats de l’etude mondiale sur 
l’application de la resolution 1325 (2000), constatant avec satisfaction les travaux 
entrepris pour l’etude mondiale et encourageant a examiner de pres les 
recommandations qui en sont issues. 
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Notant le lien majeur entre, d’une part, la participation active des femmes aux 
efforts en matiere de prevention et de reglement des conflits et de reconstruction et, 
d’autre part, l’utilite et la viabilite a long terme de ces efforts, ainsi que la necessite 
de mobiliser davantage de ressources, d’accroitre la responsabilisation et la volonte 
politique et de promouvoir le changement d’attitude, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general sur l’avenir des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies : mise en oeuvre des recommandations du 
Groupe independant de haut niveau sur les operations de maintien de la paix 
(S/2015/682) et du rapport du Groupe consultatif d’experts charge de l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix (S/2015/490), se felicitant des 
recommandations qui y sont formulees concernant les femmes, la paix et la securite, 
et engageant tous les acteurs a envisager de les mettre en oeuvre, 

Reaffirmant qu’il incombe aux Etats et a toutes les parties a un conflit arme 
l’obligation de respecter le droit international humanitaire et le droit international 
des droits de l’homme, le cas echeant, et qu’il faut mettre fin a toutes les violations 
du droit international humanitaire et a toutes les violations et atteintes aux droits de 
l’homme, 

Reaffirmant egalement que la violence sexuelle, utilisee ou commanditee 
comme methode ou tactique de guerre ou dans le cadre d’une attaque generalisee ou 
systematique dirigee contre des populations civiles, peut considerablement 
exacerber et prolonger les conflits armes et compromettre le retablissement de la 
paix et de la securite internationales, 

Se felicitant de l’accent mis sur la realisation de l’egalite entre les sexes et de 
l’autonomisation des femmes et des filles a l’occasion de la recente adoption du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030, reaffirmant que 
l’autonomisation des femmes et des filles et l’egalite entre les sexes sont 
determinantes au regard de la prevention des conflits et des efforts deployes plus 
generalement pour maintenir la paix et la securite internationales, notant a cet egard 
que le rapport du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les operations 
de paix (S/2015/446), le rapport du Groupe consultatif d’experts charge de l’examen 
du dispositif de consolidation de la paix des Nations Unies (S/2015/490) et l’etude 
mondiale ont mis l’accent sur la necessite, entre autres, d’investir davantage en 
faveur de la prevention des conflits et de l’autonomisation des femmes, et 
soulignant que les obstacles qui continuent d’entraver l’application complete de la 
resolution 1325 (2000) ne pourront etre elimines que moyennant un engagement 
resolu en faveur de l’autonomisation et de la participation des femmes, ainsi que de 
l’exercice de leurs droits par les femmes, dans le cadre d’initiatives concertees et 
grace a des informations, des mesures et un appui coherents visant a accroitre la 
participation des femmes a la prise de decisions a tous les niveaux, 

Reaffirmant qu’il importe d’associer les hommes et les g argons a la promotion 
du role des femmes dans les activites de prevention et de reglement des conflits 
armes et de consolidation de la paix, et dans les situations d’apres conflit, 

Constatant 1’evolution du contexte mondial en matiere de paix et de securite, 
en particulier eu egard a la montee de l’extremisme violent, qui peut conduire au 
terrorisme, au nombre croissant de refugies et de deplaces, aux effets des 
changements climatiques et au caractere mondial des pandemies, et, a cet egard, 
affirmant a nouveau son intention de preter davantage attention a la question des 
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femmes, de la paix et de la securite en tant que theme transversal recoupant tous les 
grands sujets inscrits a son ordre du jour, y compris les menaces que les actes de 
terrorisme font peser sur la paix et la securite internationales, 

Conscient des repercussions que le terrorisme et l’extremisme violent ont sur 
les droits fondamentaux des femmes et des filles, notamment pour ce qui a trait a 
leur sante, a leur education et a leur participation a la vie publique, ainsi que du fait 
qu’elles sont souvent prises directement pour cibles par les groupes terroristes, et 
constatant avec une profonde preoccupation que les actes de violence sexuelle et 
sexiste s’inscrivent notoirement parmi les objectifs strategiques et dans Fideologie 
de certains groupes terroristes, qui les utilisent comme tactique de terrorisme et 
comme instrument destine a accroitre leur pouvoir en encourageant le financement 
de leurs activites, le recrutement de combattants et la destruction des communautes, 
ainsi qu’il est indique dans le rapport du Secretaire general sur la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit arme, en date du 23 mars 2015 
(S/2015/203), et prenant note des bonnes pratiques du Forum mondial de lutte 
contre le terrorisme sur les femmes et la lutte contre l’extremisme violent, 

Sachant l’importance du quinzieme anniversaire de l’adoption de la resolution 
1325 (2000), les progres realises et le fait qu’il est possible et necessaire de mieux 
concretiser les priorites concernant la question des femmes et de la paix et de la 
securite, et restant profondementpreoccupe par la frequente sous-representation des 
femmes au sein de nombreux processus et organes formels lies au maintien de la 
paix et de la securite internationales, par le nombre relativement faible de femmes 
occupant des postes de rang eleve dans les institutions nationales, regionales et 
internationales dont les activites relevent du domaine politique ou ont trait a la paix 
et a la securite, par l’absence d’une action humanitaire qui tienne adequatement 
compte de la problematique hommes-femmes et par l’insuffisance du soutien en 
faveur de l’exercice de responsabilites par les femmes dans ces structures, par les 
faibles niveaux du financement accorde a Faction en faveur des femmes et de la 
paix et de la securite et par les lourdes consequences qui en resultent pour le 
maintien de la paix et de la securite internationales, 

Conscient de l’importante contribution que la societe civile, notamment les 
organisations de femmes, ont apportee a la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) au cours des quinze dernieres annees, 

Sachant que le nouvel Instrument mondial d’acceleration de Faction en faveur 
des femmes, de la paix et de la securite et de l’aide humanitaire constitue, a cote 
d’autres mecanismes complementaires existants, Fun des moyens d’attirer des 
ressources, de coordonner les interventions et d’accelerer la mise en oeuvre, 

1. Exhorte les Etats Membres, a la lumiere de l’examen de haut niveau, a 
evaluer leurs strategies et la mobilisation des moyens alloues a la concretisation des 
priorites concernant la question des femmes et de la paix et de la securite, demande 
a nouveau aux Etats Membres de faire en sorte que les femmes soient davantage 
representees a tous les niveaux de prise de decisions dans les institutions et 
mecanismes nationaux, regionaux et internationaux pour la prevention et le 
reglement des differends, encourage ceux qui soutiennent des processus de paix a 
favoriser l’inclusion veritable des femmes au sein des delegations des parties aux 
negociations liees aux pourparlers de paix, demande aux pays donateurs de procurer 
une assistance financiere et technique aux femmes associees aux processus de paix, 
y compris une formation a la mediation, aux activites de sensibilisation et aux 
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aspects techniques des negociations, et de fournir aux mediateurs et aux equipes 
techniques un appui et une formation axes sur l’utilite de la participation des 
femmes et des strategies d’inclusion effective des femmes, encourage la 
participation active des organisations de la societe civile a toutes les reunions 
consacrees a la paix et a la securite internationales et regionales, selon qu’il 
conviendra, y compris les conferences de donateurs, afin de contribuer a la prise en 
compte des considerations liees a la problematique hommes-femmes dans 
l’elaboration des politiques et programmes et l’etablissement de leurs priorites, leur 
coordination et leur execution, et invite les pays accueillant ces reunions a tout faire 
pour faciliter la representation diversifiee de participants de la societe civile; 

2. Salue les efforts engages par les Etats Membres pour appliquer la 
resolution 1325 (2000), y compris l’elaboration de plans d’action nationaux, et 
l’augmentation du nombre de plans d’action nationaux ces dernieres annees, 
demande aux Etats Membres de mieux integrer les responsabilites relatives a la 
question des femmes et de la paix et de la securite dans leurs plans strategiques, 
qu’il s’agisse de plans d’action nationaux ou d’autres cadres de planification, en les 
dotant de ressources suffisantes, notamment pour ce qui est de la concretisation des 
obligations pertinentes que leur imposent le droit international humanitaire et le 
droit international des droits de l’homme, en tenant de vastes consultations, y 
compris avec la societe civile, en particulier les organisations de femmes, demande 
aux pays qui ont defini des plans d’action de faire part des progres qu’ils ont 
accomplis dans la mise en oeuvre et le suivi de la resolution 1325 (2000) lors des 
debats publics annuels que le Conseil de securite consacre a la question des femmes 
et de la paix et la securite, se felicite en outre des efforts faits par les organisations 
regionales pour mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000), notamment en adoptant 
des cadres regionaux, et les encourage a poursuivre la mise en oeuvre; 

3. Encourage les Etats Membres a accroitre le financement des activites 
relatives aux femmes et a la paix et a la securite, notamment en amplifiant l’aide 
fournie dans les situations de conflit et d’apres conflit a l’appui de programmes de 
promotion de l’egalite entre les sexes et de l’autonomisation des femmes, et en 
pretant leur concours a la societe civile, et a aider les pays en situation de conflit 
arme et d’apres conflit a appliquer les resolutions sur les femmes, la paix et la 
securite, y compris par le renforcement des capacites, appelle au resserrement de la 
cooperation internationale pour le developpement en matiere d’autonomisation des 
femmes et d’egalite entre les sexes et invite les prestataires d’aide a s’assurer que 
toutes les contributions a l’aide refletent un interet pour la problematique hommes - 
femmes; 

4. Exhorte le Secretaire general et les entites concernees des Nations Unies, 
y compris, mais pas uniquement, le Departement des operations de maintien de la 
paix, le Departement des affaires politiques, le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, le Programme des Nations Unies pour le developpement, le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix, a redoubler d’efforts pour integrer dans leurs activites les 
besoins des femmes et la problematique hommes-femmes, notamment dans la 
planification et l’elaboration des politiques et dans les missions devaluation, et 
compte tenu des demandes formulees dans la resolution 2122 (2013), et a remedier 
aux lacunes en termes de responsabilite, en particulier grace a l’ajout d’objectifs 
relatifs a la parite des sexes dans tous les contrats de mission conclus entre le 


4/9 


15- 



S/RES/2242 (2015) 


Secretaire general et les hauts fonctionnaires de l’Organisation au Siege et sur le 
terrain, y compris avec ses envoyes speciaux et ses representants speciaux, les 
coordonnateurs residents et humanitaires, aux fins d’assurer le suivi et pour faciliter 
la prise de decisions par le Secretaire general, notamment pour le recrutement a des 
postes qu’il faudra pourvoir dans l’avenir, et encourage les fonctionnaires charges 
de la mise en oeuvre des priorites concernant la question des femmes et de la paix et 
de la securite a forger au sein de l’Organisation des relations de travail plus etroites, 
s’agissant notamment d’ONU-Femmes, compte tenu du role qu’ils jouent en matiere 
de coordination et de responsabilisation pour cette question, et du Representant 
special du Secretaire general charge de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit; 

5. Reconnait qu’il reste necessaire de mieux integrer la resolution 
1325 (2000) dans ses propres travaux conformement a la resolution 2122 (2013), 
notamment en remediant aux difficultes rencontrees pour ce qui est de fournir des 
informations precises et des recommandations sur les dimensions de la 
problematique hommes-femmes dans toutes les situations inscrites a son ordre du 
jour, de fa?on a inspirer et a contribuer a renforcer ses decisions, et par consequent 
en sus des elements vises dans la resolution 2122 (2013) et conformement a la 
pratique etablie : 

a) Fait part de son intention de reunir ses experts competents dans le cadre 
d’un groupe informel d’experts charge de la question des femmes et de la paix et de 
la securite pour faciliter l’adoption d’une approche plus systematique de cette 
question dans le cadre de ses propres travaux et favoriser un controle plus strict et 
une meilleure coordination des efforts de mise en oeuvre; 

b) Decide de tenir compte des preoccupations liees aux femmes et a la paix 
et a la securite dans toutes les situations propres a certains pays inscrits a son ordre 
du jour, compte tenu de la situation particuliere de chaque pays, et se propose de 
consacrer periodiquement les consultations sur la situation de tel ou tel pays, selon 
que de besoin, a la mise en oeuvre des priorites concernant les femmes et la paix et 
la securite, aux progres realises et aux obstacles rencontres, et reaffirme son 
intention de veiller a ce que ses missions tiennent compte de la problematique 
hommes-femmes et des droits des femmes, notamment en tenant des consultations 
avec les groupes de femmes locaux et internationaux; 

c) Fait part de son intention d’inviter la societe civile, y compris les 
organisations de femmes, a lui presenter des exposes sur les considerations propres 
a tel ou tel pays et dans les domaines thematiques pertinents, et d’inviter le 
Secretaire general adjoint et Directeur executif charge de l’Entite des Nations Unies 
pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes et le Secretaire general 
adjoint et Representant special du Secretaire general charge de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit a lui presenter plus frequemment 
des elements d’information sur la situation de certains pays et sur les domaines 
thematiques pertinents inscrits a son ordre du jour, ainsi que sur les questions 
urgentes concernant les femmes et les filles dans les contextes de conflit et de crise; 

6. Entend, lorsqu’il adoptera des sanctions ciblees dans des situations de 
conflit arme ou les reconduira, envisager de designer, le cas echeant, les acteurs, 
dont ceux appartenant a des groupes terroristes, qui se livrent a des violations du 
droit international humanitaire et a des violations des droits de l’homme et des 
atteintes a ces droits, y compris la violence sexuelle et sexiste, les disparitions 
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forcees et les deplacements forces, et s’engage a veiller a ce que les groupes 
d’experts concernes des comites de sanctions ont les competences requises en 
matiere de problematique hommes-femmes; 

7. Exhorte le Departement des operations de maintien de la paix et le 
Departement des affaires politiques a veiller a inclure l’analyse des disparites entre 
les sexes et l’expertise technique en la matiere dans toutes les etapes de la 
planification des missions, de Elaboration, de l’execution et de l’examen des 
mandats et du retrait des missions, en s’assurant que les besoins des femmes et la 
participation de celles-ci sont integres dans toutes les phases successives de 
l’execution des mandats des missions, se felicite que le Secretaire general se soit 
engage a faire en sorte que des postes de conseiller principal pour la problematique 
hommes-femmes soient crees dans les bureaux de ses representants speciaux, 
demande que les postes de conseiller principal et les autres postes de specialiste de 
la problematique hommes-femmes soient inscrits au budget et rapidement pourvus 
lorsqu’ils relevent de missions politiques speciales et d’operations 
multidimensionnelles de maintien de la paix et encourage une cooperation plus 
active entre le Departement des operations de maintien de la paix, le Departement 
des affaires politiques et ONU-Femmes pour que les operations de maintien de la 
paix et les missions politiques speciales des Nations Unies soient davantage 
sensibilisees a la problematique hommes-femmes, notamment en permettant aux 
conseillers sur le terrain et a d’autres secteurs des missions de beneficier pleinement 
d’un appui decisionnel, operationnel et technique de ces entites pour l’application 
de la resolution 1325 (2000) et des resolutions ulterieures, en tirant pleinement parti 
de leurs avantages comparatifs respectifs; 

8. Se felicite que le Secretaire general se soit engage a donner la priorite a 
la nomination d’un plus grand nombre de femmes aux postes de direction de niveau 
eleve, compte tenu de la representation geographique et conformement aux regies et 
reglements en vigueur regissant les questions administratives et budgetaires, et 
Vencourage a passer en revue les obstacles au recrutement des femmes et a la 
progression de leurs carrieres, se felicite egalement des efforts faits pour encourager 
l’augmentation du nombre de femmes dans les composantes militaire et de police 
deployees aupres des operations de maintien de la paix des Nations Unies, et 
demande au Secretaire general de mettre en oeuvre, en collaboration avec les Etats 
Membres, dans la limite des ressources existantes, une strategic revisee visant a 
doubler le nombre de femmes dans les contingents militaires et les effectifs de 
police des operations de maintien de la paix des Nations Unies au cours des cinq 
annees a venir; 

9. Se dit profondement preoccupe par les allegations persistantes faisant 
etat d’exploitation et d’atteintes sexuelles qui seraient le fait de membres du 
personnel de maintien de la paix des Nations Unies et de forces non onusiennes, y 
compris du personnel militaire, civil et de police, exhorte les pays fournisseurs de 
contingents ou de personnel de police a dispenser a leur personnel de maintien de la 
paix, avant leur deployment, une solide formation axee sur la question de 
l’exploitation et des atteintes sexuelles, et a verifier les antecedents des membres de 
ce personnel, a mener des enquetes rapides et approfondies au sujet de leur 
personnel en uniforme et, le cas echeant, a engager des poursuites, et a informer 
l’Organisation dans les meilleurs delais de revolution et des conclusions de ces 
enquetes en travaillant en pleine collaboration avec elle, demande a l’Organisation 
de cooperer selon qu’il conviendra et sans retard avec les autorites nationales, y 


6/9 



S/RES/2242 (2015) 


compris les tribunaux charges des enquetes sur ces allegations lorsque cela leur est 
demande, et prie les pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police, 
toutes les fois que cela est pertinent lors de leurs reunions, de se pencher sur la 
question de l’exploitation et des atteintes sexuelles, et le Comite d’etat-major des 
Nations Unies d’examiner ces questions au titre de son programme ordinaire; 

10. Se felicite des efforts que le Secretaire general continue de deployer pour 
faire appliquer sa politique de tolerance zero envers les cas d’inconduite, en 
particulier des propositions de grande envergure relatives a la prevention, a la 
repression et a la reparation, y compris l’engagement qu’il a pris de faire toute la 
lumiere sur les fautes commises par le personnel des Nations Unies, ainsi que sa 
proposition de tenir le Conseil de securite informe de 1’evolution de la situation 
concernant l’exploitation et les atteintes sexuelles et sa decision aux termes de 
laquelle les Etats parties maintes fois cites dans les annexes a ses rapports annuels 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme et sur les violences sexuelles liees 
aux conflits ne seront plus autorises a participer aux operations de paix des Nations 
Unies, demande instamment aux pays fournisseurs de contingents ou de personnel 
de police actuellement vises dans ces listes de mettre fin aux violations et 
d’appliquer dans les plus brefs delais des plans d’action, pour eviter de se voir 
suspendus de toute participation aux operations de paix, et prie en outre le 
Secretaire general d’inclure dans tous les rapports sur la situation specifique d’un 
pays qu’il lui presente une section consacree a la deontologie et a la discipline, y 
compris, lorsque cela est pertinent, le respect de sa politique de tolerance zero a 
l’egard de l’exploitation et les agressions sexuelles; 

11. Demande que les Etats Membres et 1’Organisation prennent davantage en 
consideration les questions relatives aux femmes, a la paix et a la securite, a la lutte 
contre le terrorisme et a la lutte contre l’extremisme violent pouvant favoriser le 
terrorisme, prie le Comite contre le terrorisme et la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme de faire de la problematique hommes-femmes une question 
transversale dans l’ensemble des activites relevant de leurs mandats respectifs, y 
compris dans le cadre des evaluations et rapports et des recommandations par pays 
destinees aux Etats Membres, de la fourniture d’une assistance technique aux Etats 
Membres et des exposes qui lui sont presentes, encourage l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme et la Direction executive du Comite contre le terrorisme a tenir 
de nouvelles consultations avec les femmes et les organisations de femmes pour 
enrichir leurs travaux et encourage en outre l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme a adopter la meme demarche dans les activites relevant de son mandat; 

12. Exhorte les Etats Membres et prie les organismes competents des 
Nations Unies, y compris la Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
conformement a son mandat et en collaboration avec ONU-Femmes, a mener des 
travaux de recherche axee sur la problematique hommes-femmes et de collecte de 
donnees relatives aux facteurs de radicalisation parmi les femmes, et sur les 
incidences des strategies de lutte contre le terrorisme sur les droits fondamentaux 
des femmes et sur les organisations de femmes, afin d’elaborer une politique et des 
programmes fondes sur des donnees factuelles, et de veiller a ce que les mecanismes 
de suivi et devaluation et les dispositifs mis en place pour prevenir et juguler 
l’extremisme violent pouvant deboucher sur le terrorisme, notamment les groupes 
d’experts des comites de sanctions competents et les organes charges d’etablir les 
faits et de mener des enquetes judiciaires, soient dotes des competences necessaires 
en matiere de problematique hommes-femmes pour s’acquitter de leurs mandats; 
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13. Exhorte les Etats Membres et le systeme des Nations Unies a assurer la 
participation et l’autorite des femmes et des organisations de femmes pour ce qui est 
de Elaboration et de la mise en oeuvre des strategies de lutte contre le terrorisme et 
l’extremisme violent pouvant deboucher sur le terrorisme, y compris dans le cadre 
de la repression de l’incitation a commettre des actes de terrorisme, de la diffusion 
de messages visant a lutter contre la propagande et d’autres interventions 
pertinentes, et en renforgant leur capacite de le faire efficacement, les exhorte 
egalement a remedier, y compris en autonomisant les femmes, les jeunes, les chefs 
religieux et culturels, aux conditions propices a la propagation du terrorisme et de 
l’extremisme violent pouvant deboucher sur le terrorisme, conformement a la 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies (A/RES/60/288), se felicite de 
l’importance accrue qui est accordee a une action preventive et inclusive en amont, 
encourage le Secretaire general a inclure dans son prochain plan d’action pour la 
prevention de l’extremisme violent la participation, l’autorite et l’autonomisation 
des femmes en tant qu’elements determinants de la strategic et de l’action des 
Nations Unies, et demande un financement adequat a cet egard et une augmentation 
des montants qui doivent etre consacres, dans les limites des fonds que 
l’Organisation alloue a la lutte contre le terrorisme et l’extremisme violent pouvant 
deboucher sur le terrorisme, a des projets axes sur la problematique homme- 
femmes, y compris l’autonomisation des femmes; 

14. Engage les Etats Membres a renforcer l’acces a la justice pour les 
femmes dans les situations de conflit et d’apres conflit, notamment en menant 
rapidement des enquetes sur les cas de violences sexuelles et sexistes et en 
poursuivant et en punissant rapidement les auteurs, et en accordant des reparations 
aux victimes selon qu’il conviendra, note que la lutte contre l’impunite dont 
jouissent les auteurs de crimes de droit international les plus graves commis a 
l’encontre des femmes et des filles a ete renforcee grace aux travaux de la Cour 
penale internationale, des tribunaux speciaux et des tribunaux mixtes, ainsi que des 
chambres specialises des tribunaux nationaux, et reaffirme son intention de 
poursuivre cette lutte avec energie et d’exiger des comptes en la matiere par les 
moyens voulus; 

15. Encourage a donner aux femmes, notamment grace au renforcement des 
capacites, selon qu’il conviendra, les moyens de participer a la conception et a la 
mise en oeuvre des initiatives visant a prevenir, combattre et eradiquer le transfert 
illicite, l’accumulation destabilisante et le detournement d’armes legeres et de petit 
calibre, et demande a tous les Etats Membres, aux entites des Nations Unies et aux 
organisations intergouvernementales, regionales et sous-regionales competentes de 
prendre en consideration les effets concrets des situations de conflit et d’apres 
conflit sur la securite, la mobilite, l’education et l’activite economique des femmes 
et des filles et sur les possibilites qui s’offrent a elles et d’attenuer les risques que 
courent les femmes de devenir des acteurs dynamiques du transfert illicite d’armes 
legeres et de petit calibre; 

16. Demande aux Etats Membres, a l’Organisation et aux autres acteurs 
concernes de faire en sorte qu’il soit tenu dument compte des priorites concernant 
les femmes, la paix et la securite dans le processus et les resultats du Sommet 
mondial sur l’action humanitaire qui doit se tenir a Istanbul (Turquie) en 2016, 
considere qu’il importe d’integrer des considerations de parite entre les sexes dans 
l’ensemble des programmes humanitaires en s’employant a assurer l’acces a la 
protection et a l’eventail complet des services medicaux, juridiques, psychosociaux 


8/9 


15- 



S/RES/2242 (2015) 


et materiels, sans discrimination, et en veillant a ce que les femmes et les groupes 
de femmes puissent veritablement participer a l’action humanitaire et soient 
encourages a jouer un role de chef de file, et demande instamment au Secretaire 
general d’accroitre l’engagement et la volonte politique a tous les niveaux sur cette 
question et d’assurer le respect du principe de responsabilite eu egard aux cadres 
existants relatifs a l’autonomisation des femmes et a l’egalite des sexes qui 
contribuent a la mise en oeuvre des priorites concernant les femmes et la paix et la 
securite; 

17. Invite le Secretaire general, dans son prochain rapport sur l’application 
de la resolution 1325 (2000), a l’informer des progres accomplis quant a la suite 
donnee a l’examen de haut niveau, y compris les recommandations formulees dans 
le rapport du Secretaire general sur l’etude mondiale, et les nouveaux engagements 
pris dans le cadre de l’examen de haut niveau, ainsi que les modalites de suivi et 
devaluation appropries mis en place pour le systeme des Nations Unies, et a mettre 
ces informations a la disposition des Etats Membres; 

18. Decide de rester activement saisi de la question. 
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